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1. RAPPEL DU CONTEXTE 

1.1. Justification du projet  

Le projet de mise à deux fois deux voies de la Route nationale (RN) 141 entre Chasseneuil-sur-

Bonnieure et Étagnac a été déclaré d’utilité publique, publiée au journal officiel du 7 janvier 2000, 

prorogée pour une durée de 10 ans par le décret ministériel du 30 décembre 2009, puis prorogée pour 

une durée de 6 ans par le décret ministériel du 12 décembre 2019. 

Ce décret prévoit l’application de l’article L123-24 du Code rural et de la pêche maritime (CRPM) :  

« Lorsque les expropriations en vue de la réalisation des aménagements ou ouvrages mentionnés aux 

articles L.122-1 à L.122-3 du Code de l'environnement sont susceptibles de compromettre la structure 

des exploitations dans une zone déterminée, l'obligation est faite au maître de l'ouvrage, dans l'acte 

déclaratif d'utilité publique, de remédier aux dommages causés en participant financièrement à 

l'exécution d'opérations d'aménagement foncier mentionnées au 1° de l'article L.121-1 et de travaux 

connexes. »  

La RN 141 génère de multiples dommages sur le territoire traversé : 

- déstructuration des propriétés et des exploitations agricoles (prélèvements, effets de coupure, 

déformation géométrique des parcelles, génération de parcelles délaissées) ; 

- problèmes de desserte et d’enclavement ; 

- allongements de parcours, avec modification du réseau de voirie des communes traversées par 

l’ouvrage ; 

- ruptures de continuité écologique avec fracture du paysage. 

1.2. Phase préalable à l’opération d’aménagement foncier 

1.2.1. Création de la Commission intercommunale d’aménagement foncier 

1.2.1.1. Institution 

Délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de la Charente en date du 2 juillet 

2010. 

1.2.1.2. Constitution  

Arrêté de constitution de la Commission intercommunale d’aménagement foncier (CIAF) en date du 1er 

octobre 2010. Dernier arrêté modificatif de constitution de la CIAF en date du 19 septembre 2024. 

1.2.2. Étude d’aménagement foncier  

Réalisée en 2010 et 2011 par le cabinet de géomètres BGN, pour la partie foncière, et le bureau d’études 

BKM, pour la partie environnementale. 

1.2.3. Procédure d’aménagement foncier  

1.2.3.1. Décisions sur le mode et l’opportunité 

Réunion de la CIAF le 19 octobre 2010 validant l’opportunité de mise en œuvre d’un aménagement 

foncier agricole et forestier (AFAF) et incluant l’emprise de la RN 141. 

1.2.3.2. Mise à l’enquête publique du périmètre et du mode d’aménagement foncier 

Réunion de la CIAF le 24 juin 2011. 

1.2.3.3. Enquête publique sur le périmètre et le mode d’aménagement foncier 

Organisée du 16 août 2011 au 15 septembre 2011 inclus. Commissaire-enquêteur : M. Claude PONCE. 

1.2.3.4. Validation du périmètre définitif 

Réunion de la CIAF le 27 octobre 2011 validant un périmètre d’AFAF avec inclusion d’emprise portant 

sur 1 618 ha 61 a 73 ca répartis comme suit : 

- Nieuil : 498 ha 98 a 81 ca ; 

- Chasseneuil-sur-Bonnieure : 212 ha 94 a 65 ca ; 

- Lussac : 277 ha 88 a 43 ca ; 
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- Suaux : 500 ha 34 a 47 ca ; 

- Genouillac : 67 ha 27 a 98 ca ; 

- Roumazières-Loubert : 61 ha 17 a 39 ca. 

1.2.1. Étude d’aménagement foncier complémentaire 

En raison des évolutions de l’emprise de l’ouvrage linéaire et de leurs incidences sur le périmètre 

d’AFAFE, une étude complémentaire a été réalisée en 2020 par le cabinet de géomètres Cabinet 

DEVOUGE, pour la partie foncière, et du bureau d’études BKM Environnement, pour la partie 

environnementale. 

Une proposition de modification du périmètre, par extension dans certains secteurs et exclusion d’autres 

secteurs, a été définie par la sous-commission d’aménagement foncier, arrêtée par la CIAF. En 

application de l’article R121-20-1 du CRPM, la commune de Vitrac-Saint-Vincent, dont le territoire situé 

en dehors du périmètre d’AFAFE est susceptible d’être impacté par les travaux, est identifiée comme 

commune sensible. 

1.2.1. Procédure d’aménagement foncier complémentaire 

1.2.1.1. Mise à l’enquête publique du périmètre et du mode d’aménagement foncier 

Réunion de la CIAF le 26 janvier 2021. 

1.2.1.2. Enquête publique sur le périmètre et le mode d’aménagement foncier 

Organisée du 29 mars au 30 avril 2021 inclus. Commissaire-enquêteur : M. Gérard ROY. 

1.2.1.3. Validation du périmètre définitif 

Réunion de la CIAF le 30 août 2021 validant un périmètre d’AFAFE avec inclusion d’emprise portant sur                  

1 816 ha 27 a 26 ca répartis comme suit : 

- Nieuil : 554 ha 15 a 86 ca ; 

- Chasseneuil-sur-Bonnieure : 182 ha 08 a 10 ca ; 

- Lussac : 477 ha 63 a 08 ca ; 

- Suaux : 478 ha 88 a 81 ca ; 

- Terres-de-Haute-Charente : 123 ha 51 a 41 ca dont : 

o Genouillac : 66 ha 33 a 86 ca ; 

o Roumazières-Loubert : 57 ha 17 a 55 ca. 

1.2.2. Arrêté ordonnant l’opération d’AFAFE 

Arrêté du Président du Conseil général ordonnant l’opération d’aménagement foncier avec inclusion de 

l’emprise en date du 4 janvier 2013 ; arrêtés ordonnant modificatifs des 16 mai 2014, 3 novembre 

2015, 8 avril 2022 et 17 décembre 2024. 

Dernier arrêté ordonnant modificatif : 17 décembre 2024. Le périmètre s’étend sur une superficie 

cadastrale (hors domaine public) de 1 804 ha 50 a 18 ca répartie comme suit : 

- Nieuil : 549 ha 70 a 89 ca ; 

- Chasseneuil-sur-Bonnieure : 181 ha 82 a 96 ca ; 

- Lussac : 477 ha 28 a 23 ca ; 

- Suaux : 472 ha 46 a 40 ca ; 

- Terres-de-Haute-Charente : 123 ha 21 a 70 ca dont : 

o Genouillac : 66 ha 19 a 40 ca, 

o Roumazières-Loubert : 57 ha 02 a 30 ca. 

Il comporte les sections cadastrales suivantes : 

- Nieuil : sections E, F, G, H et I ; 

- Chasseneuil-sur-Bonnieure : sections B et C ; 

- Lussac : sections C et D ; 

- Suaux : sections A, B, C, D et E ; 

- Terres-de-Haute-Charente : sections F et 149A dont : 

o Genouillac : section 149A, 

o Roumazières-Loubert : section F. 

Arrêté du Préfet fixant les prescriptions environnementales en date du 19 décembre 2012. 
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L’opération d’AFAFE a été réalisée de 2012 à 2020 par le cabinet de géomètre-expert ONILLON-DURET ; 

l’opération est réalisée depuis 2020 par le cabinet de géomètre-expert Cabinet DEVOUGE. L’étude 

d’impact est menée depuis 2018 par le bureau d’études BKM Environnement. 

En séance du 11 mars 2025, la CIAF a validé une proposition de modification du périmètre d’AFAFE, 

par inclusion de 9 ha 18 a 23 ca dont 9 ha 17 a 08 ca relatifs à l’arpentage des emprises de routes, 

voies et chemins impactés par le projet de nouveau parcellaire et déjà incluses dans le périmètre global 

de l’opération ; par exclusion de 32 ca et l’ajustement à la baisse de contenances cadastrales à hauteur 

de 16 ca. Cette proposition, qui sera soumise à délibération du Conseil départemental, établit le 

périmètre sur une superficie cadastrale (hors domaine public) de 1 813 ha 67 a 93 ca répartie comme 

suit : 

- Nieuil : 553 ha 07 a 26 ca ; 

- Chasseneuil-sur-Bonnieure : 183 ha 11 a 89 ca ; 

- Lussac : 478 ha 72 a 27 ca ; 

- Suaux : 474 ha 75 a 18 ca ; 

- Terres-de-Haute-Charente : 124 ha 01 a 33 ca dont : 

o Genouillac : 66 ha 23 a 64 ca, 

o Roumazières-Loubert : 57 ha 77 a 69 ca. 

2. L’OPERATION D’AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE, 
FORESTIER ET ENVIRONNEMENTAL 

2.1. Recherche des archives et documents antérieurs 

Ce périmètre n’a fait l’objet d’aucun remembrement ou aménagement foncier antérieur. 

Nous avons recherché et répertorié les documents de bornage ou de divisions antérieurs à partir de 

notre base GÉOFONCIER et à partir de nos rencontres sur le terrain ou lors des phases de consultations 

avec les propriétaires. 

Le gabarit des voies départementales et communales a aussi été collecté auprès des services concernés. 

2.2. Reconnaissance et délimitation contradictoire pour les parcelles 
exclues du périmètre d’AFAFE. 

Le périmètre d’AFAFE s’appuie majoritairement sur des voies communales, chemins ruraux, routes 

départementales (RD) ainsi que la RN 141. Le périmètre s’appuie pour partie au Sud-Ouest sur la limite 

de commune avec Vitrac-Saint-Vincent. 

Les parcelles bâties ont été exclues, notamment en raison du prélèvement nécessaire à l’emprise de 

l’ouvrage. 

À partir des archives trouvées, une première reconnaissance sur le terrain des bornes anciennes et des 

limites de propriété a été effectuée.  

2.3. Bornage et Lever topographique 

Les éléments topographiques significatifs (routes, bâtis, haies, boisements, fossés, vignes, talus, 

poteaux) ainsi que les bornes posées précédemment ont été levés au moyen d’un GPS ou d’un 

théodolite.  

Tous ces éléments ont été reportés sur un plan de base. Les routes ont été calibrées et les masses 

constituées. Cela a permis le calcul de la surface de chaque masse et de la valeur de productivité de 

chacune d’entre elle à l’issue du classement des sols. 

L’emprise de l’ouvrage linéaire incluse dans le périmètre nous a été transmise par la Direction régionale 

de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Nouvelle-Aquitaine, maître d’ouvrage 

de la route. 
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2.4. Le classement des terres 

2.4.1. Principes de base 

L'article L123-4 du CRPM stipule que « chaque propriétaire doit recevoir, par la nouvelle distribution, 

une superficie globale équivalente, en valeur de productivité réelle, à celle des terrains qu'il a apportés, 

déduction faite de la surface nécessaire aux ouvrages collectifs mentionnés à l'article L123-8 et compte 

tenu des servitudes maintenues ou créées ». Compte tenu que l’opération d’AFAFE inclut l’emprise de 

l’ouvrage, il doit aussi être déduit les surfaces et valeurs nécessaires à la construction de la RN 141 

(article R123-34 du CRPM). 

L’équivalence ne peut être établie que par une estimation comparative des immeubles situés dans le 

périmètre. C’est l’objet du classement des terres. C’est ainsi que l’article R123-1 du CRPM précise que 

« la commission […] détermine, en fonction de la vocation culturale des fonds, la ou les natures de 

culture à l'intérieur du périmètre d'aménagement foncier agricole et forestier. Dans chaque nature de 

culture, elle distingue une ou plusieurs classes en fonction de la productivité des fonds. Pour chaque 

classe, elle fixe par unité de surface le nombre de points exprimant la valeur de productivité réelle des 

fonds ».  

Le classement se fait en plusieurs étapes. Tout d’abord, les différentes natures de culture présentes sur 

le périmètre sont répertoriées. Ensuite, à l’intérieur de chaque nature, des classes décrivent les 

caractéristiques du sol. Celles-ci sont converties en points aménagement foncier/ha, qui expriment une 

valeur de productivité. Cette valeur constitue la base des échanges. Enfin, plusieurs parcelles 

étalons sont identifiées. Elles servent de référence et de comparaison pour aider à classer l’ensemble 

du périmètre. Elles sont choisies sans ambiguïté et de préférence en parcelle entière, réparties sur 

l’ensemble du territoire. 

Toutes ces informations sont reprises dans une grille de classement, qui indique pour chaque parcelle 

(ou partie de parcelle) les natures de culture, les classes retenues, les points. Il est rappelé que le 

classement ne suit pas forcément les limites du parcellaire. Chaque parcelle peut, en effet, être 

subdivisée en un certain nombre de classes.  

Le classement s’exprime en valeur de productivité des sols et pas en valeur vénale. Il ne suit pas 

obligatoirement celui du cadastre qui est établi pour le prélèvement de l’impôt. Il n’est valable que pour 

la durée de l’opération d’AFAFE. 

À noter que l'un des objectifs de l’aménagement foncier étant de supprimer les enclaves et servitudes, 

toutes les parcelles doivent être desservies en principe par des chemins. 

2.4.2. Élaboration avec les acteurs de terrain 

Au cours de 8 journées entre le 14 mai et le 12 juin 2013, une délégation de la CIAF et de la sous-

commission s’est rendue par secteur sur les parcelles à aménager pour les classer en comparaison des 

parcelles témoins retenues en avril 2013 selon la même méthode de la tarière utilisée lors du repérage 

des parcelles témoins. 

Les exploitants ont été prévenus de ces journées de visite sur les lieux et leur présence ainsi que celle 

des membres de la Commission et de la sous-commission a permis d’établir un classement homogène 

et objectif. 

L’ensemble des îlots du périmètre ont donc fait l’objet d’une observation sur le terrain. 

2.4.3. Méthodologie 

La CIAF fixe la valeur de la classe la plus élevée en prenant comme base la valeur moyenne des terrains 

compris dans cette classe. Puis, par comparaison, elle détermine la valeur de la classe suivante et ainsi 

de suite. La Commission, pour arriver au résultat, s’est posée la question suivante : quelle surface de 

la 2ème classe pourrait-on échanger contre un hectare de 1ère classe ? Cette surface fixée, un simple 

calcul donne la valeur à l’hectare de la deuxième classe. La même opération est successivement 

effectuée entre la troisième et la deuxième classe, la quatrième classe et la troisième, etc. 

Ces valeurs ne constituant qu'un terme de comparaison entre chaque classe, la commission les a 

ramenées à des chiffres simples facilitant les calculs.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581790&dateTexte=&categorieLien=cid
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2.4.4. Première consultation publique 

La proposition de classement des terres a été soumise à consultation publique du 5 novembre au 5 

décembre 2013 inclus. 

Chaque propriétaire inscrit au fichier cadastral a reçu un bulletin individuel sur lequel figurait l’ensemble 

des parcelles cadastrales inscrites à son compte cadastral et les valeurs en points issues du classement. 

Ce bulletin, complété des informations concernant le propriétaire réel et les résultats du dépôt d’une 

réquisition hypothécaire concernant l’ensemble de parcelles du périmètre, a permis d’établir avec 

certitude les comptes de propriétaires réels avec l’ensemble des parcelles leur appartenant, ceci figurant 

sur la partie gauche de l’état comparatif déposé à la consultation. 

Les réclamations déposées par les propriétaires lors de cette consultation ont été examinées par la CIAF 

le 21 février 2014. La grille et le plan de classement ont été validés lors de la même séance. 

2.4.1. Mise à jour du classement des terres 

En raison des évolutions de l’emprise de l’ouvrage linéaire et de leurs incidences sur le périmètre 

d’AFAFE, une proposition de modification du périmètre, par extension dans certains secteurs et 

exclusion d’autres secteurs, a été définie par la sous-commission d’aménagement foncier arrêtée par 

la CIAF en séance du 26 janvier 2021. 

Sur propositions de la sous-commission qui s’est réunie en groupes de travail le 29 septembre 2020, 

la CIAF a décidé, en séance du 26 janvier 2021, de conserver la précédente grille de classement pour 

évaluer les parcelles incluses dans le nouveau périmètre en homogénéité du classement réalisé sur les 

parcelles initialement incluses. La grille de classement initial reste donc sans changement.  

Par réunions de travail en date des 4 et 7 octobre 2020, les propriétaires et exploitants de la sous-

commission, répartis en trois groupes suivant les secteurs géographiques et leurs connaissances, ont 

procédé au classement des parcelles nouvellement incluses dans le périmètre par référence aux 

parcelles témoins de la grille de classement.  

Parallèlement, suite aux visites de terrains, plusieurs anomalies de classement ont été mises en 

évidence par la sous-commission. Ces anomalies ont été rectifiées pour être portées à la connaissance 

des propriétaires dans le cadre de la consultation. Elles portent sur des étangs classés à tort en nature 

de terres, des bois classés à tort en nature de prairies, des prairies classées à tort en nature de bois, 

des modifications sur la classe de certaines parcelles de terres. 

L’ensemble de ces opérations de classement ont été approuvées par la CIAF dans cette même séance 

du 26 janvier 2021.  

2.4.2. Consultation publique sur la mise à jour du classement des terres 

La proposition de mise à jour du classement des terres a été soumise à consultation publique du 29 

mars au 30 avril 2021 inclus. 

Chaque propriétaire inscrit au fichier cadastral a reçu un bulletin individuel sur lequel figurait l’ensemble 

des parcelles cadastrales inscrites à son compte cadastral et les valeurs en points issues du classement. 

Ce bulletin, complété des informations concernant le propriétaire réel et les résultats du dépôt d’une 

réquisition hypothécaire concernant l’ensemble de parcelles du périmètre, a permis d’établir avec 

certitude les comptes de propriétaires réels avec l’ensemble des parcelles leurs appartenant, ceci 

figurant sur la partie gauche de l’état comparatif déposé à la consultation. 

Les réclamations déposées par les propriétaires lors de cette consultation ont été examinées par la CIAF 

le 30 août 2021. La grille et le plan de classement ont été validés lors de la même séance. 

2.4.3. Grille de classement des terres 

La grille de classement, détaillant les natures de culture et les classes de productivité à l’intérieur de 

chaque nature de culture, adoptée après consultation publique est la suivante :  

Compte tenu de la spécificité des terrains englobés dans le périmètre, quatre natures de cultures ont 

été retenues : la nature Terre (T), la nature Pré (P), la nature Bois (B), la nature Étang (E). 

 La nature TERRE correspond aux terres labourables. 

6 classes ont été constituées en fonction de la productivité des fonds. Pour chaque classe et par 

unité de surface, un nombre de points correspondant à la productivité réelle des fonds a été attribué. 
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Pour les meilleures terres, la commission a attribué la valeur 10 000 points/hectare à la 1ère classe. 

La commission s’est par ailleurs enquise de fixer la valeur d’équivalence pour chacune des classes 

suivantes en fonction des sondages réalisés sur le terrain, étant observé que la 6ème classe 

correspond aux routes goudronnées ou empierrées ou chemins ruraux. 

  Points à 

l'hectare 
1 ha en 

devient en 

  T1 T2 T3 T4 T5 T6 

1ère catégorie 10000 T1 1,0000 1,0526 1,1111 1,1765 1,2500 6,6667 

2ème catégorie 9500 T2 0,9500 1,0000 1,0556 1,1176 1,1875 6,3333 

3ème catégorie 9000 T3 0,9000 0,9474 1,0000 1,0588 1,1250 6,0000 

4ème catégorie 8500 T4 0,8500 0,8947 0,9444 1,0000 1,0625 5,6667 

5ème catégorie 8000 T5 0,8000 0,8421 0,8889 0,9412 1,0000 5,3333 

6ème catégorie 1500 T6 0,1500 0,1579 0,1667 0,1765 0,1875 1,0000 

 

 La nature PRÉ est affectée à toute terre non labourable régulièrement sans risques ni 

inconvénients, notamment pour des raisons : 

- d’hydromorphie ou de submersion : parcelles non drainables et non susceptibles d’être 

assainies sans modification sensible de l’environnement (ex : abaissement du lit d’un cours 

d’eau) 

- de sol séchant : parcelles non irrigables dans des conditions économiques satisfaisantes 

- de topographie : pentes non compatibles avec la mécanisation des pratiques culturales 

- de nature du sol : présence de roches interdisant ou limitant la mécanisation. 

Pour la nature pré, 4 classes ont été constituées. Pour les meilleures prairies, la commission a 

attribué la valeur 7 500 points/hectare à la 1ère classe. La commission s’est par ailleurs enquise de 

fixer la valeur d’équivalence pour chacune des classes suivantes en fonction des sondages réalisés 

sur le terrain.  

 Points à 

l'hectare 
1 ha en 

devient en 

  P1 P2 P3 P4 

1ère catégorie 7500 P1 1,0000 1,1538 1,3636 1,8750 

2ème catégorie 6500 P2 0,8667 1,0000 1,1818 1,6250 

3ème catégorie 5500 P3 0,7333 0,8462 1,0000 1,3750 

4ème catégorie 4000 P4 0,5333 0,6154 0,7273 1,0000 

 

 la nature de culture BOIS 

3 classes ont été définies en fonction des sols supportant des boisements ou taillis très anciens en 

plaine d’une part, en coteaux d’autre part et enfin des sols supportant des plantations plus récentes. 

 

  Points à l'hectare 

B1 - Bois de plaine 5000 

B2 - Plantations récentes 4500 

B3 - Bois de coteaux 4000 

 

 la nature de culture ÉTANG 

1 seule classe avec une valeur de 5 000 points/hectare spécifique aux parcelles supportant un étang. 

2.4.4. Les parcelles témoins 

Plusieurs parcelles témoins ont été choisies par classe et par valeur en points dans les natures de culture 

Terre et Pré. 
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Le choix de ces parcelles a été réalisé lors de 2 journées au mois d’avril 2013 en présence de la 

commission intercommunale d'aménagement foncier et de la sous-commission avec l’appui du 

géomètre aménageur et du service aménagement foncier du Département. 

Des sondages à la tarière ont été pratiqués sur le terrain pour chacune des parcelles témoins, 

permettant ainsi à chacun de visualiser l’aspect de chacune des classes en vue du futur classement par 

secteur. 

Une présentation de ces premiers travaux a été transmise à l’ensemble des exploitants concernés par 

l’aménagement foncier en vue des visites de terrain par commune et par secteur. 

Classement des parcelles témoins 

Classes Commune 
Référence 
cadastrale 

Lieu-Dit Nom exploitant 
N° de 

sondage 
Description de la terre 

Terre 
10000 

pts 

LUSSAC  C 486 La Casse de Bord SOUCHET Xavier 1 
Terre de bonne qualité - 40 cm de 
profondeur sur argile altérée - bon 
ressuyage - pente sensible 

SUAUX  A 717 Le Petit Feviat Mr DUBREUIL 4 
Terre de bonne qualité - 35 cm de 
profondeur sur  limon puis argile altérée 
- filtrant - sain 

LUSSAC  D 535 Les Faviats Mr BRAQUET Jean-Noël 5 
Terre profonde sur 50 cm puis argile - 
toutes cultures 

NIEUIL  G 69 Les Planolles Mr J-L DUMAS 17 
Terre profonde sur 50 cm puis argile - 
toutes cultures 

Terre 
9500 pts 

LUSSAC  C 365 Les Boissières Mr DEMAILLE 3 
Terre de bonne qualité - 30 cm de 
profondeur sur argile  - bon ressuyage - 
pente légère 

SUAUX  A 10 Le Pouyadet Monsieur DUMAS Jean-Luc 6 
Terre moyenne à bonne - terre limono-
argileuse sur 40 cm, puis argile à 70 cm 
- problème d'eau à l'automne 

Terre  
   9000 

pts 

NIEUIL  F 43 Les Forêts Monsieur Fr TOUYERAS 10 
Terre moyenne - profondeur sur 0,30 
cm, puis argile jaune - terre froide et 
tardive 

CHASSENEUIL-
SUR-

BONNIEURE  
B 304 Chante-Buse Monsieur JABOUILLE 12 

Terre très légère - Maïs pas possible - 
séchant - 30 cm de terre - silex 

SUAUX  E 254 Petit Bord Monsieur JABOUILLE 14 
Terre moyenne - 30 cm de profondeur 
sur argile rouge - silex - assez séchant 

Terre    
8500 pts 

LUSSAC  C 166 Chez Dieu SOUCHET Xavier 2 
Terre moyenne - 0,20 cm de profondeur 
sur argile forte - hydromorphie mais 
drainée en partie 

SUAUX  A 36 Le Pouyadet 
Mme ALLIGNÉ Marie-

Josèphe 
7 

Terre moyenne - terre rouge et forte  sur 
25 cm, puis argile à partir de 0,40 cm 

SUAUX  E 40 
Les Grands 
Champs 

Monsieur DUBREUIL 
Michel 

15 
Terre moyenne - facile à faire - Terre 
limoneuse et sableuse - peu profonde 

SUAUX  E 736 Les Fonds 
Monsieur DUBREUIL 

Michel 
16 

Terre peu profonde - pente sud - 
séchante et légère 

Terre  
8000 pts 

NIEUIL  F 187 La Bauche Monsieur TOUYERAS 20 
Terre humide - profondeur de 0,25 cm 
puis argile - pas facile à faire 

Pré 
7500 pts 

SUAUX  C 52 Les Landes Mr BRANDY Francis 8 
Bon pré - animaux toute l'année - terre 
sur 0,25 cm puis argile rouge très 
présente 

NIEUIL  F 99 Pré de l'Etang Mr MARCHAND Philippe 18 
Bon pré - 25 cm de profondeur sur argile 
et sable - sain 

GENOUILLAC  A 275 Les Renardières ? 19 
Bon pré - profond et sain - situé en bord 
de ruisseau 

Pré 
6500 pts 

LUSSAC  C 302 Les Grands prés SOUCHET Xavier 13 
Bon pré - peu inondé - profond - 
alluvions 

Pré 
5500 pts 

NIEUIL  F 330 Les Forêts Mr Philippe MARCHAND 9 
Pré moyen - Terre sur 0,15 cm puis 
socle pierreux - blocage de l'eau - fond 
de vallée 

Pré 
4000 pts 

NIEUIL  F 384 
Les Prés 
Bruyères 

Mr  MARCHAND 11 
Zone humide - joncs - sol asphyxié - 
argile grisâtre 
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La légende attribuée aux différentes natures et classes de cette opération est la suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. ÉLABORATION DU PROJET PARCELLAIRE  

3.1. Contexte 

L’opération d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental inclut l’emprise de l’ouvrage. 

L’élaboration du projet de nouveau parcellaire doit donc tenir compte du prélèvement à opérer sur les 

apports de chaque compte de propriété du périmètre conformément à l’article R123-34 du CRPM. 

Suite à la modification du périmètre d’opération fixé par l’arrêté ordonnant modificatif du 8 avril 2022, 

les travaux d’élaboration du projet parcellaire ont été de nouveau amorcés par le Cabinet DEVOUGE. 

Ainsi, pour finaliser les échanges parcellaires préparés par le cabinet de géomètre, une première 

concertation en sous-commission avec les propriétaires et les exploitants s'est déroulée le 27 septembre 

2023.  Cette concertation s’est conclue avec une présentation d'un avant-projet parcellaire. L’avant-

projet a fait l’objet d’une consultation officieuse du 14 novembre au 15 décembre 2023, dont les 

observations ont été étudiées en sous-commission les 22 et 23 février 2024 puis le 10 juin 2024. 

Un soin particulier a été apporté pour la confection des nouvelles sections cadastrales. Les principaux 

éléments topographiques (comme les fossés et les bâtis) ont été reportés pour faciliter la consultation 

de ces documents. 

En ce qui concerne les réattributions dans chaque nature de culture, rappelons que la Commission 

départementale d'aménagement foncier (CDAF) a fixé, en application de l’article L123-4 du CRPM, par 

délibération en date du 3 décembre 2009 : 

- les tolérances applicables aux valeurs de productivité réelle entre les apports et les attributions 

d’un propriétaire sont pour toutes les natures de culture de 20 %, excepté les vignes dont le 

seuil est fixé à 5 % ; 

- la surface en deçà de laquelle les apports d’un propriétaire pourront être compensés par des 

attributions dans une nature de culture différente est de 50 ares. 
Au titre de l’article L123-26 du CRPM, des dérogations rendues inévitables en raison de l’implantation 
de l’ouvrage sont autorisées. 

3.2. Avant-projet d’échanges parcellaires et programme de travaux 

connexes 

L'élaboration de l'avant-projet s’est déroulée sur une période allant de septembre 2022 à septembre 
2023. Elle a été menée en relation étroite entre le Conseil Départemental de la Charente (cellule 
aménagement foncier), les conseils municipaux (en ce qui concerne la voirie et les projets communaux), 
la CIAF (hydraulique, nouveaux lots…), le chargé d'étude d'impact (haies, fossés, travaux connexes…), 
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le géomètre , les propriétaires et exploitants et le maître d’ouvrage de la 2x2 voies (DREAL Nouvelle-
Aquitaine). 

Les exploitants ont été conviés à plusieurs réunions de travail en commune de Suaux pour discuter par 
secteurs des échanges et des regroupements à effectuer.  

L'avant-projet d’aménagement parcellaire et de travaux connexes a été présenté du 14 novembre au 
15 décembre 2023 en enquête officieuse à la mairie de Suaux. L’aspect environnemental du projet 
parcellaire ainsi que les travaux connexes ont été élaborés en partenariat avec le chargé d’étude 
d’impact. Cette consultation a été très bien suivie et a fait l’objet de 76 observations sur le parcellaire 
et les travaux connexes. 

La sous-commission d’aménagement foncier s'est réunie les 22 et 23 février 2024 puis le 10 juin 2024 ; 
la CIAF les 10 juillet et 9 septembre 2024 pour donner un avis sur les observations : quelques-unes ont 
pu être résolues, soit en sous-commission ou commission, soit préalablement en accord avec les parties 
concernées. Toutefois, d'autres rencontres seront nécessaires par la suite pour tenter de trouver des 
solutions aux litiges restants lors de la prochaine enquête publique sur le projet.  

Afin d’affiner et préciser certains points des travaux connexes à réaliser, plusieurs visites de terrain ont 
été effectuées, notamment avec le chargé d’étude d’impact. 

La concertation a toujours été privilégiée même si elle n'a pas permis de résoudre tous les différends 
existants entre certains propriétaires ou exploitants. 

3.3. Orientations d’aménagement 

3.3.1. Organisation du territoire et orientations d’aménagement 

Le périmètre à aménager se découpe en plusieurs secteurs ou sous-périmètres : 

1-Le secteur entre la RD 739 et l’extrémité du périmètre sur la commune de Terres de Haute-Charente : 

C’est un secteur très contraint du fait d’un périmètre très proche de l’emprise et qui comprend pourtant 

la plus grande partie de l’emprise à libérer du fait de la présence de l’aire de repos, ainsi que de la 

présence d’une exploitation en agriculture biologique. C’est un secteur essentiellement d’élevage. 

C’est également un secteur où il n’y a pas eu beaucoup d’acquisition foncière de la part de la Société 

d’Aménagement foncier et d’Établissement rural (SAFER) Nouvelle-Aquitaine en proportion de 

l’importance de l’emprise sur ce secteur. 

2-Le centre du périmètre à l’est de l’emprise et au nord du bourg de la commune de Suaux : 

C’est le secteur qui regroupe la majorité des acquisitions réalisées par la SAFER Nouvelle-Aquitaine 

mais qui concerne très peu d’exploitations comprises dans le périmètre de l’aménagement foncier. 

Seulement quatre sièges d’exploitation sont limitrophes de ce secteur. 

Cette situation géographique des acquisitions implique un mouvement des propriétaires et des 

exploitations vers ce secteur où du foncier se trouve libéré. 

3-Le secteur qui regroupe les communes de Chasseneuil-sur-Bonnieure, Lussac et Suaux : 

C’est un secteur surtout lié à l’élevage avec des contraintes liées à la circulation des animaux et dont 

de grands îlots de pâturages se trouvent coupés par l’emprise. 

Dans ce secteur, il y a également la présence d’un propriétaire-exploitant qui avait des îlots très 

regroupés qui s’avèrent coupés par l’emprise du projet routier. La commission a donc essayé de 

reconstituer au mieux cette propriété. 

Sur la globalité du périmètre : 

Le principal objectif de l’opération, compte tenu des spécificités des exploitations, est d’éviter au 

maximum la nécessité de devoir traverser régulièrement l’ouvrage pour les exploitations agricoles, 

qu’elles soient d’élevage ou de cultures céréalières. 

Les acquisitions de la SAFER Nouvelle-Aquitaine dans les boisements impactés par l’emprise ainsi que 

hors emprise a permis d’éviter un prélèvement en nature de bois. 

La présence des haies et des boisements sur ce périmètre a conduit a élaborer un projet parcellaire 

centré principalement sur la résorption du dommage pour les exploitations touchées, évitant ainsi des 

échanges plus conséquents générateurs de travaux connexes coûteux avec des incidences sur 

l’environnement. 
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3.4. Coefficient de réduction et prélèvement 

3.4.1. Réduction  
La contenance cadastrale des apports est de 1 813 ha 66 a 93 ca alors que la surface à répartir dans le 

périmètre est de 1 793 ha 41 a 63 ca ; ce qui implique une réduction de tous les comptes de propriété 

de 1 %. 

3.4.2. Prélèvement MODIFIÉ APRÈS DÉCISIONS DE LA CIAF EN SÉANCE DU 24 JUIN 2025 

Surfaces 

Périmètre 1 813 ha 66 a 25 ca  

Emprise de l’ouvrage routier 99 ha 02 a 77 ca 

Compensations environnementales 4 ha 75 a 53 ca 

Stock foncier État 6 ha 98 a 08 ca 

Stock foncier SAFER Nouvelle-Aquitaine 112 ha 73 a 34 ca 

Prélèvement pour l’emprise 1 %              14 ha 65 a 25 ca 

Coefficient de réduction total (réduction + 

prélèvement pour l’emprise)  2 %                 

En application du IV de l’article R123-32 du CRPM, les réserves foncières constituées par la SAFER 

Nouvelle-Aquitaine ont continuellement évolué tout au long de l’établissement de l’avant-projet et du 

projet pour atteindre la possibilité d’éviter un prélèvement. Toutefois, pour faciliter les échanges et pour 

le bon déroulement de l’opération d’aménagement foncier, surtout dans le secteur allant de la RD 739 

jusqu’à l’extrémité du périmètre sur la commune de Terres-de-Haute-Charente où le périmètre est très 

contraint, la DREAL Nouvelle-Aquitaine a accepté de financer un prélèvement de 1 % sur les terres 

agricoles. Le prélèvement sera indemnisé en application de l’article R123-35 du CRPM. 

En conséquence, des réserves foncières ont été affectées à l’équilibre des exploitations en dehors de 

l’emprise, justifiant la mise en place de ce léger prélèvement. 

3.4.3. Versement des indemnisations liées au prélèvement 
Conformément à l’article R123-36 du CRPM, il revient à l’association foncière d’aménagement foncier 

agricole et forestier (AFAFAF) de répartir les indemnités entre les titulaires des divers droits exercés 

sur les terrains agricoles qui sont inclus dans le périmètre de l’aménagement foncier et qui font l’objet 

d’apports en vue de cet aménagement (la répartition se fait en tenant compte de la valeur en 

productivité des terrains). 

Cette association sera instituée et constituée par arrêté préfectoral. 

3.4.4. Cession de petites parcelles 
Par délibérations de la CDAF, la surface en dessous de laquelle est possible la procédure de cession des 

petites parcelles en application de l’article L121-24 du CRPM est fixée pour toutes les natures de culture 

à 1,5 ha et 1 499,99 € maximum.  

Il y a sept cessions de petites parcelles envisagées à ce jour, validées par la CIAF. 

3.5. Les résultats de l'aménagement parcellaire 

3.5.1. Statistiques du projet d’AFAFE MODIFIÉES APRÈS DÉCISIONS DE LA CIAF EN 

SÉANCE DU 24 JUIN 2025 

Le projet d’AFAFE permet d’obtenir les statistiques de propriétés et d’exploitations suivantes :   

 Avant Après Commentaire 

Superficie du périmètre 1813 ha 66 a 25 ca 1793 ha 43 a 65 ca - 1,0 % 

Nombre de compte 

de propriétés 
435 436 

Compte AFAFAF 

supplémentaire 

Nombre total de parcelles 4071 1 156 - 71,6 % 

Taille moyenne des parcelles 0 ha 44 a 55 ca 1 ha 55 a 14 ca + 248,2 % 

Nombre d’îlots de propriété 1728 922 - 46,6 % 

Nombre d’îlots d’exploitation 713 474 - 33,4 % 

Surface moyenne d’un 

îlot de propriété 
1 ha 1,9 ha + 90,0 % 

Surface moyenne d’un 

îlot d’exploitation 
2 ha 42 a 66 ca 3 ha 62 a 52 ca + 49,4 % 
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3.5.2. Schéma de voirie 

Le schéma de voirie a été approuvé par la CIAF le 10 juillet 2024. La CIAF a saisi les Conseils municipaux 

afin de délibérer sur les propositions de modification de leur schéma de voirie communale : 

- Nieuil : délibération du 10 décembre 2024 – acceptation des créations et suppressions de voies et 

chemins proposées ; demande de rétablissement du chemin rural de Suaux à Touillac (lieux-dits Le 

Clos, Les Pièces du Château, Pré de l’Étang) et du chemin rural de La Forêt à la Maison blanche 

(lieu-dit Les Prés Buyares) ; 

- Chasseneuil-sur-Bonnieure : délibération du 13 novembre 2024 – acceptation des créations et 

suppressions de voies et chemins proposées sous réserve du maintien du chemin rural n° 35 

proposé à la suppression ; le schéma de voirie a été conséquemment amendé par la CIAF le 11 

mars 2025 et approuvé par délibération du conseil municipal du 8 avril 2025 ; 

- Lussac : délibération du 15 octobre 2024 – réserve dans l’attente d’informations relatives aux 

voies créées ou échangées ; délibération du 19 décembre 2024 – acceptation des suppressions de 

voies et chemins proposées ; 

- Suaux : délibération du 12 novembre 2024 – acceptation des créations et suppressions de voies 

et chemins proposées sous réserve du maintien du chemin rural n° 11 proposé à la suppression et 

du maintien des fossés pour évacuer les eaux de pluie des chemins ruraux n° 1 et 2 ; le schéma de 

voirie a été conséquemment amendé par la CIAF le 11 mars 2025 et approuvé par délibération du 

conseil municipal du 8 avril 2025 ; 

- Terres-de-Haute-Charente : délibération du 2 décembre 2024 – acceptation des suppressions de 

voies et chemins proposées. 

3.5.3. Modification des limites intercommunales 

Il n’a pas été envisagé de modifications de limites intercommunales dans ce périmètre. 

3.5.4. Programme de travaux connexes 

Conformément aux dispositions de l’article L123-8 du CRPM, la CIAF a qualité pour décider tous les 

travaux nécessaires à l’exploitation et à la mise en valeur des terrains aménagés. Le programme de 

travaux connexes a été arrêté par la CIAF le 8 octobre 2024 et validé le 11 mars 2025 (voir annexes I 

et II). 

3.5.5. Maîtrise d’ouvrage des travaux connexes 

Conformément à l’article R123-8-1 du CRPM, la CIAF a saisi les Conseils municipaux afin de délibérer 

sur la maîtrise d’ouvrage des travaux connexes. Chacun d’eux détermine s’il décide d’assurer tout ou 

partie de la maîtrise d’ouvrage des travaux connexes ou de confier la maîtrise d’ouvrage à l’AFAFAF qui 

sera créée. 

- Nieuil : délibération du 13 janvier 2025 – délégation de la maîtrise d’ouvrage à l’AFAFAF ; 

- Chasseneuil-sur-Bonnieure : délibération du 5 février 2025 – délégation de la maîtrise d’ouvrage 

à l’AFAFAF ; 

- Lussac : délibération du 19 décembre 2024 – délégation de la maîtrise d’ouvrage à l’AFAFAF ; 

- Suaux : délibération du 14 janvier 2025 – délégation de la maîtrise d’ouvrage à l’AFAFAF ; 

- Terres-de-Haute-Charente : délibération du 3 février 2025 – délégation de la maîtrise d’ouvrage 

à l’AFAFAF. 

3.5.6. Étude d’impact 

Les impacts environnementaux des travaux connexes à l’aménagement foncier, ainsi que les mesures 

d’évitement, de réduction et de compensation sont développés dans l’étude d’impact rédigée par le 

bureau d’études BKM Environnement. 

À noter que lorsque le projet d’AFAFE comporte des travaux visés au troisième alinéa de l'article R121-

20, l'étude d'impact inclut les éléments prescrits au 4° de l'article 2 du décret n° 93-742 du 29 mars 

1993 relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 

3 janvier 1992 sur l'eau. De même, Lorsque le projet d'aménagement foncier comporte des travaux qui 

sont de nature à affecter de façon notable un site Natura 2000, l'étude d'impact inclut une évaluation 

de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site et tient lieu de l'évaluation prévue 

à l'article L414-4 du code de l'environnement. 
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3.6. Avis de l’autorité environnementale 

L’autorité compétente est l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

(IGEDD). Celle-ci a accusé réception de l’étude d’impact le 23 décembre 2024 par courrier du 9 janvier 

2025. 

Considérant les dispositions de l’article R122-7 du code de l’environnement, l’autorité environnementale 

de l’IGEDD a communiqué, à l’issue de la séance du 13 février 2025, l’information relative à l’absence 

d’observations qui seraient émises dans le délai. Cette information est incluse dans le dossier d’enquête 

publique. 

3.7. Soulte agriculture biologique 

En vertu des articles L123-4 et D123-8-2 du CRPM et conformément à la décision de la Commission 

permanente du Conseil départemental en date du 11 décembre 2015, les conditions de paiement de la 

soulte prévue lorsqu’un propriétaire/exploitant reçoit, en contrepartie de parcelles certifiées ou en cours 

de certification « agriculture biologique », des parcelles en agriculture conventionnelle, sont les 

suivantes : 

1. Indemnisation de la perte de surface biologique. Cette indemnisation porte sur la différence de 

revenu entre le type de production conventionnelle mis en place le temps de la conversion et le type 

de production biologique qui aurait été cultivé si l’exploitation n’avait pas connu de modification. 

Elle est calculée sur trois années ; 

2. A cette perte de revenu, s’ajoute une indemnisation liée à la mise en place du système de 

production en agriculture biologique (investissement agronomique par l’apport de compost et 

maîtrise de l’enherbement par désherbage mécanique) ; 

3. De cela seront déduites les aides éventuelles perçues pour la conversion en agriculture biologique.  

Calculée par la Chambre d’agriculture, la soulte devra être versée dans un délai de deux mois suivant 

le transfert de la propriété résultant de la clôture de l’opération. 

3.8. Arrêt du projet d’AFAFE et du programme de travaux connexes 

3.8.1.1. Mise à l’enquête publique du projet d’AFAFE et de programme de travaux 

connexes 

Réunion de la CIAF le 11 mars 2025. 

3.8.1.1. Enquête publique sur le projet d’AFAFE et de programme de travaux 

connexes 

Organisée du 28 avril 2025 à 14h00 au 28 mai 2025 à 17h00 inclus. Commissaire-enquêteur :           

Mme Paulette MICHEL. 

3.8.1.2. Arrêt du projet d’AFAFE de la CIAF 

En date du 16 juin 2025, une réunion de sous-commission a été organisée afin de pré-étudier les 

réclamations déposées pendant l’enquête publique. 

Ces réclamations ont été examinées par la CIAF le 24 juin 2025. Le projet d’AFAFE et de programme 

de travaux connexes ainsi amendé a été validé lors de la même séance. 

4. CLÔTURE DE L’OPÉRATION D’AMÉNAGEMENT FONCIER 

4.1.  Prise de possession des nouveaux lots 

Par délibération en séance du 11 mars 2025, la CIAF a validé les dates et modalités de prise de 

possession de nouveaux lots en propriété et en exploitation qui interviendraient, de manière provisoire, 

à partir du 29 septembre 2025 (Saint-Michel). 
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Les dates de prise de possession sont définies selon les modalités suivantes, après enlèvement des 

récoltes, compte tenu des natures de culture et des habitudes locales sauf accord entre les parties :  

- Blé, orge, avoine, seigle, pois fourrager, lupin, colza grain et terres en jachère : après 

enlèvement des récoltes, et au plus tard le 1er novembre 2025 ; 

- Prairies et trèfle : après l’enlèvement des récoltes et au plus tard le 1er novembre 2025 ; 

- Pomme de terre, carotte, rutabaga et maïs fourrage : après enlèvement des récoltes et au plus 

tard le 1er novembre 2025 ; 

- Maïs grain (avec broyage des fanes après récolte), tournesol et betterave : après enlèvement 

de la récolte et au plus tard le 31 décembre 2025 ; 

- Terres maraîchères : au plus tard le 31 décembre 2025 ; 

- Vignes, arbres fruitiers et cultures pérennes : après l'enlèvement de la récolte de l'année ; 

- Autres cultures : au plus tard le 1er novembre 2025 ; 

- Bois, haies et talus boisés : En l’absence d’autorisation du Président du Conseil départemental, 

toute coupe et/ou abattage d’arbres dans les bois, haies et alignements d’arbres qui feront l’objet 

d’un échange sont interdites avant le transfert de propriété en application du schéma directeur. 

Le non-respect de ces dispositions pourra entraîner les sanctions pénales prévues par le CRPM 

(article L121-23). Des formulaires de demandes d’autorisation de travaux sont téléchargeables 

sur le site Internet du Département (https://www.lacharente.fr/au-quotidien/amenagements-

fonciers) ou disponibles dans les mairies membres de la CIAF ; 

- Par dérogation à l'article 672 du code civil, les arbres existants qui ne seraient pas à la distance 

légale pourront être conservés, mais les plantations nouvelles devront être effectuées 

conformément aux distances réglementaires, sauf entente entre les parties par convention 

signée sous acte authentique ou sous seing privé ; 

- Les clôtures artificielles, les abreuvoirs et les bâtiments légers devront être enlevés par le 

propriétaire sortant, sauf si ces travaux sont prévus dans le programme de travaux connexes. 

À la fin de l’opération d’aménagement foncier (dépôt du plan définitif d’AFAFE), ces ouvrages 

non enlevés deviendront propriété du nouvel attributaire, sans indemnités ; 

- À la date de prise de possession des nouveaux lots, les parcelles devront être libérées des pailles, 

bois coupés, piquets, fils de fer et matériaux divers. Les pailles laissées sur place seront broyées 

par le propriétaire cédant ; 

- Les chemins anciens momentanément utiles pour la desserte de la ferme, des terres ou des 

habitations seront conservés jusqu'à la mise en état de viabilité des nouveaux accès ; 

- Les voies appartenant au domaine public devront être conservées et laissées libres de circulation 

jusqu’à la réalisation des travaux par le Maître d’ouvrage des travaux connexes à l’AFAFE, sauf 

accord du gestionnaire de la voirie.  

Pour les parcelles qui seront modifiées par décisions de la CDAF, la prise de possession s'effectuera à 

partir du dépôt du plan définitif, suivant les modalités et calendrier susvisés, sauf accord entre les 

parties. Dans l’attente de la prise de possession définitive, le cédant et l’entrant s’engage à gérer les 

parcelles échangées de manière « raisonnable ». 

 

4.2.  Transfert définitif des propriétés 

Le transfert définitif interviendra lors du dépôt du plan d’AFAFE, conformément à l’article R121-29 du 

CRPM. Ce dépôt est prévu au quatrième trimestre 2025. 
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Annexe I – Programme de travaux connexes – devis estimatifs 
MODIFIÉ APRÈS DÉCISIONS DE LA CIAF EN SÉANCE DU 24 JUIN 2025 

  

 
        

  
Poste 

Coût 
hors taxe   

  
voirie ………………………………… : 141 565,00 €   

  

terrassement et  

hydraulique ……………………… : 54 564,00 €   

  

arrachages, remise en  
état des sols ……………………. : 585 464,50 €   

  
plantations ..................... : 178 787,10 €   

  
divers ............................ : 15 000,00 €   

  Total hors taxe …………….. : 975 380,60 €   
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Annexe II : Programme de travaux connexes – liste de travaux 
MODIFIÉ APRÈS DÉCISIONS DE LA CIAF EN SÉANCE DU 24 JUIN 2025  
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